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LLEETTTTRREE  DDUU  CCOONNGGRRÈÈSS  DDÉÉPPAARRTTEEMMEENNTTAALL  DDUU  PPOOII  

Madame, Monsieur,  
Cher camarade, 

Le congrès départemental du POI s'adresse à vous pour vous alerter : 

DDAANNSS  LLEE  SSIILLEENNCCEE  LLEE  PPLLUUSS  CCOOMMPPLLEETT  DDEESS  MMÉÉDDIIAASS  EETT  DDEE  TTOOUUSS  LLEESS  PPAARRTTIISS,,  
LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  SSAARRKKOOZZYY  EESSTT  EENN  TTRRAAIINN  DDEE  RRÉÉFFOORRMMEERR  LLAA  CCOONNSSTTIITTUUTTIIOONN..  

� En quoi consiste cette réforme ? Il s'agit d'inscrire dans la constitution l'obligation 
de réduire les déficits publics : ceux du budget de l'État des collectivités locales, de la Sécurité 
Sociale et des régimes de retraites publics ou privés. 

� C'est la rigueur qui devient constitutionnelle : supprimer les lits dans les 
hôpitaux, les postes dans l'Éducation Nationale, bloquer les salaires des fonctionnaires, 
réduire les prestations de la Sécurité Sociale deviendra une obligation pour tout 
gouvernement. Augmenter les impôts locaux ou privatiser les services publics deviendra 
obligatoire pour les communes et les départements. Nous serons tous frappés en tant 
qu'usagers des services publics. 

� Quand va0t0elle être votée ? Elle est en discussion à l'Assemblée Nationale depuis le 
3 mai, elle sera ensuite discutée au Sénat puis présentée au Congrès début juillet. 

� Que fait la gauche ? Au lieu d'alerter l'opinion, les députés de gauche ont présenté des 
amendements, tout en annonçant qu'ils voteront contre. 

� Peut0elle être adoptée ? Au congrès il faut une majorité de 60 %. Le gouvernement 
Sarkozy n'a pas cette majorité, mais il suffit que quelques députés de gauche votent oui, 
comme ça été le cas pour l'adoption du traité de Lisbonne en 2008. 

� Peut0elle être mise en échec ? Oui à condition de faire un maximum de publicité à 
cette opération, qui ne peut réussir que dans le secret, utilisé pour empêcher les citoyens de 
se mobiliser contre. 

l'issue d'une campagne de signatures à l'initiative du POI contre 
l'augmentation des impôts locaux, deux délégations ont été reçues les 6 et 28 
Avril, respectivement par Raphael Nisand, maire PS de Schiltigheim, et par Alain Fontanel 

adjoint aux finances de la CUS. M. Nisand nous a répondu qu'il était contre la réforme de la 
Constitution mais qu'il considérait nécessaire d'augmenter les impôts locaux. Alain Fontanel a 
répondu qu'il "espérait" que les députés et sénateurs voteraient "d'une seule voix" contre la 
réforme constitutionnelle, mais qu'il jugeait nécessaire de privatiser les services publics et 
notamment les bains municipaux. Pour l'un comme pour l'autre, pas question de rétablir les 
abattements fiscaux sur la taxe d'habitation, dont les élus socialistes ont voté la suppression 
avec la majorité UMP au Conseil Général. 
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NNUULL  DDOOUUTTEE  QQUUEE  SSII  CCEETTTTEE  RRÉÉFFOORRMMEE  PPAASSSSAAIITT,,  LLEESS  UUNNSS  CCOOMMMMEE  LLEESS  AAUUTTRREESS  

SS''EENN  SSEERRVVIIRRAAIIEENNTT  CCOOMMMMEE  DD''UUNN  AARRGGUUMMEENNTT  IINNCCOONNTTOOUURRNNAABBLLEE  PPOOUURR  

AAGGGGRRAAVVEERR  LLEEUURR  PPOOLLIITTIIQQUUEE  DD''AAUUSSTTÉÉRRIITTÉÉ  EETT  DDEE  DDEESSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEESS  

SSEERRVVIICCEESS  PPUUBBLLIICCSS  AAUU  NNIIVVEEAAUU  LLOOCCAALL  CCOOMMMMEE  AAUU  NNIIVVEEAAUU  NNAATTIIOONNAALL..  

C'est pourquoi nous vous proposons : 

� D'informer autour de vous vos amis, vos voisins, vos collègues de travail en diffusant cette 
lettre. 

� De faire signer autour de vous l'appel contre la révision constitutionnelle qui a déjà reçu 
plus de 200 signatures dans le Bas=Rhin et plus de 17 000 dans tout le pays. 

� De lire le journal Informations Ouvrières, qui fait le point chaque semaine sur la 
campagne contre la révision constitutionnelle. 

� Nous vous proposons aussi de nous rencontrer pour organiser ensemble 
cette campagne de mobilisation de l'opinion. 

NNEE  LLAAIISSSSOONNSS  PPAASS  SSAARRKKOOZZYY  FFAAIIRREE  SSOONN  MMAAUUVVAAIISS  CCOOUUPP  !!  
NNOONN  ÀÀ  LLAA  RRIIGGUUEEUURR  !!  NNOONN  ÀÀ  LLAA  RRÉÉVVIISSIIOONN  CCOONNSSTTIITTUUTTIIOONNNNEELLLLEE  !!  

Strasbourg, le 7 mai 2011 

Appel contre le projet de réforme constitutionnelle 

La défense de nos services publics, de la Sécurité Sociale, de la démocLa défense de nos services publics, de la Sécurité Sociale, de la démocLa défense de nos services publics, de la Sécurité Sociale, de la démocLa défense de nos services publics, de la Sécurité Sociale, de la démocratie exige de dire non au projet ratie exige de dire non au projet ratie exige de dire non au projet ratie exige de dire non au projet 
dddde réforme Constitutionnelle de Sarkozy qui veut inscrire dans la Constitution le respect des équilibres e réforme Constitutionnelle de Sarkozy qui veut inscrire dans la Constitution le respect des équilibres e réforme Constitutionnelle de Sarkozy qui veut inscrire dans la Constitution le respect des équilibres e réforme Constitutionnelle de Sarkozy qui veut inscrire dans la Constitution le respect des équilibres 
budgétaires, c'estbudgétaires, c'estbudgétaires, c'estbudgétaires, c'est    àààà    dire l’instaurdire l’instaurdire l’instaurdire l’instauration permanente de la rigueur.ation permanente de la rigueur.ation permanente de la rigueur.ation permanente de la rigueur.    

La défense de la démocratie exige que, sous aucuneLa défense de la démocratie exige que, sous aucuneLa défense de la démocratie exige que, sous aucuneLa défense de la démocratie exige que, sous aucune forme, les besoins du peuple et les conquêtes  forme, les besoins du peuple et les conquêtes  forme, les besoins du peuple et les conquêtes  forme, les besoins du peuple et les conquêtes 
sociales collectives ne soient soumis aux politiques de réduction des déficits publics dictées et sociales collectives ne soient soumis aux politiques de réduction des déficits publics dictées et sociales collectives ne soient soumis aux politiques de réduction des déficits publics dictées et sociales collectives ne soient soumis aux politiques de réduction des déficits publics dictées et 
imposées par l’Union européenne.imposées par l’Union européenne.imposées par l’Union européenne.imposées par l’Union européenne.    

Je m’associe à cet appelJe m’associe à cet appelJe m’associe à cet appelJe m’associe à cet appel    ::::    

Nom0Prénom Adresse Tél. 0 Email Signature 
                

                

                

                

                

                


